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FACTUM 


POUR  LES  SIEURS  ANTOINE  S A L A D I N, 
Fere  , ô£  Fils  , &C  Buiffon  , Banquiers  de  cette  Ville,  De- 
mandeurs, ê£  Deffendeurs  en  révocation  de  faifie  rcelle. 


C O N T R E Jacques , & Antoine  Piccard  y Gabrielle  Piccard^ 
femme  de  Claude  Rat  du  Ve'rnay , & Dauphine  Angelot , Peu- 
ve  de  Jean  Piccard , Autrice  de  leurs  enfans  , heritiers  bénéficiai- 
res de  leur  pere  , Deffendeurs  au  principal , & Demandeurs  en 
révocation  de  faifie  réelle. 

Et  encore  Françoifie  Michalon  , Veuve  de  Jean  Piccard  <EMar~ 
chand  doucher  de  cette  Ville , aufii  Dejfiendereffie  , & incidem- 
ment Demanderejfie. 


T A conte  dation  ne  renferme  que  deux  principales  difficultés. 

La  première  eft  de  (avoir , de  quelles  fommes  Françoife  Michalon  eft 
*-*— ^creanciere  desfreres,8c  fceur  Piccard  fes  enfans  , qui  fondes  deffendeurs, 
La  fécondé  fe  réduit  à examiner  , fi  Françoife  Michalon  peut  obtenir  la  main 
levée  des  effets  faifis  à fon  préjudice  à la  requête  des  Demandeurs , par  exploit 
du  29.  juillet  1706.  8c  au  cas  qu’elle  en  foit  déboutée , fi  les  Freres , 8c  fœur  Pic- 
card fes  enfans,  peuvent  empêcher  que  ces  mêmeseffetsne  foient  adjugés  aux 
Demandeurs,  à compte  des  fommes  qui  leur  font  dues. 


FAIT. 


DEffunt  Jean  Piccard  Marchand  Boucher  de  cette  ville  , contra&a  mariage 
avec  Françoîfe  Michalon  le  17.^  Mars  1657.  en  faveur  duquel  Gabrielle 
Monet  confticua  à fa  fille  la  fomme  de  4oo.livres.  Avec  une  robbe , 8c  cotte.  Flo- 
ris  Charmy  fon  oncle  lui  donna  auffi  la  fomme  de  60.  liv.  L’augment  fut  réglé 
à la  moitié  de  la  dot,  8c  les  bagues,  8c  joyaux  à proportion. 

Le  31.  Aoufl:  1684.  Jean  Piccard  fit  fon  teftament,  par  lequel  il  légua  àFran- 
çoife  Michalon  fa  femme,  fans  diminution  de  fes  droits  conventions. 

i°.  Tous  fes  meubles  meublans,  denrées , uflencilles  de  boutique  , or,  8c  ar- 
gent monnoyé , marchandifes de  fon  négoce, 8c  dettes  actives, pour  en  difpofer 
à fa  volonté. 

20.  La  jouïfiance  des  fruits , 8c  revenus  de  tous  fes  biens  immeubles  pen- 
dant neuf  années  confecutives  ,à  commencer  dés  fon  décès  j à condition  de  les 
entretenir  de  toutes  les  menues  réparations  dont  ils  auroient  befôin  , de  païer 
les  arrerages  de  fervis,  8c  autres  charges  ordinaires. 

3°.  Après  que  cette  joüiffance  feroit  finie  , une  penfion  viagère  de  150. 1. par  an  , 
paiablc  de  ^ix  mois  enfixmois,  8c  fon  habitation  pendant  fa  vie  , dans  une  des 
chambres  de  la  maifon  fituéeruë  de  la  Triperie , telle  qu’elle  voudroitchoifir. 

Le  tout  à la  charge  de  payer  par  elle,  la  fomme  de  1000.  liv.deuë  parle  teflateur 


tUx  Reîigieufes  de  îa  Vifitation  de  fainte  Marie  de  Belle-Cour, fes  frais  funéraires, 
& de  maladie, de  nourrir  &c  entretenir  pendant  la  joüiffance  des  neuf  années 
leurs  enfans,  qui  ne  feroienc  en  état  de  gagner  leur  vie,  &c  de  faire  apprendre  des 
métiers  aux  males  qui  n’en  auroient  point. 

Il  inftitue  pour  fes  heritiers  univerfels  Jacques,  Claude,  Jean , Antoine  , Hie- 
rôme  , Si  Gabrielle  Piccard  fes  fix  enfans. 

Et  far  ce  qu'ils  fourraient  avoir  befoin  de  quelques  fommes  four  leur  établifjewent , 
ou  autres  necejjitêsy  avant  qu  ils  joüjfent  de  fes  biens , il  veut  qu'aux  majeurs  , fix 
mois  af  rés  fon  de'ceds  aux  autres  d me fur  e qu ils  farviendront  en  majorité  fendant 

la  Joüiffance  de  Françoife  Michalon  fa  femme , il  leur  fait  far  elle  fai  e\  fur , & tant 
moins  de  leurs  farts  , & fartions , d chacun  la  fomme  de  300/  d ? effet  de  quoi , & four 
y fabvenir  , il  donne  fouvoir  d fa  femme  d'emfrunter  des  deniers  , & de  vendre  , 
aliéner  incommutablcinent  d telles  ferfonnes  ,érd  tel  frix,claufes,  & conditions  quelle 
verra,  famai fon  feituée  au  fauxbourg  de  la  Guillotiere , & fonfre'  feitué  an  même 
lien  , mandement  de  Bechevelin , &c. 

Jean  Piccard  étant  décédé,  la  joüiffancedes  immeubles  leguéeàFrançoife  Mi- 
chalon fa  femme  , commençale  ^.Septembre  1684.  &,  finit  le  ^.Septembre  1693. 

Le  17.  O&obreiyoï.  HieromePiccard  Maître  ouvrier  en  draps  de  foye  , Jeanne 
Vibertfa  femme , & Françoife  Michalon  veuve  de  Jean  Piccard,  pafferent  une 
Obligation  folidaire  au  profit  des  Demandeurs  , de  la  fomme  de  2848.I. 10. f.  pour 
vente  ,&  délivrance  d un  balot  de  foye  , payable  dans  les  païemens  des  .faims 
de  l'année  1702. 

Le  5 >.  Novembre  1703.  ils  firent  faifirles  meubles,  & effets  de  Françoife  Mi- 
chalon, 8c  procéder  par  faifie  réelle  fur  une  maifon  feituée  rue  de  la  Tripes  is  , 
dans  laquelle  elle  avoit  fon  habitation  , croyans  quelle  lui  appartenoit. 

Le  16.  les  Deffendeurs , qui  font  les  enfans  de  Françoife  Michalon  , le  pourvu* 
rent  en  révocation  de  la  faifie  réelle  pour  les  cinq  fixiémesffur  ce  que  leur  me- 
re  n’a  aucun  droit  de  propriété  dans  cette  maifon  3 qu’elle  leur  appartient  pour 
cinq  fixiémes  , comme  coheritiers  de  Jean  Piccard  leur  perej  & que  Hierome^ 
Piccard  leur  frere  , qui  efb  Debiteur  des  Demandeurs , n’y  peut  prétendre  qu’une 
fixiéme  portion. 

Les  Demandeurs  ont  fait  voir  qu’ils  font  dans  la  bonne  foy;  qu’ils  avoîent  lieu 
de  croire  que  la  totalitéde  la  maifon  apartenoit  à Fdierôme  Piccard,6cà  Fran- 
çoile  Michalon  leurs  Debiteurs  ; que  la  faifie  réelle  n’a  porté  aucun  préjudice 
aux  Deffendeurs,  le  Commiflaire  general  aux  faifies  réelles  n’ayant  fait  aucunes 
diligences , &que  par  confisquent  ils  ne  pouvoient  prétendre  que  la  mainlevée 
de  cette  faifie  réelle. 

Mais  paffant  plus  avant  les  Demandeurs  ont  montré  , que  Françoife  Micha- 
lon leur  debitrice  , cft  creanciere  des  Deffendeurs  pour  le  rembourfemsnt  de  fa 
dot , & de  fes  conventions  matrimoniales  5 pour  les  intérêts  échus  depuis  fa  joüif- 
fance  exp:rée  ; pour  les  arrerages  de  la  penfion  viagère  de  150.  1.  à elle  leguée 
par  dcfiunt  Jean  Piccard  fon  mary  5 ëc  pour  differentes  autres  caufes  , de  plu- 
fieursfommes  confiderables  3 ce  qui  leur  a donné  occafion  de  conclurre  , à ce 
que  le  Contrat  de  mariage  du  17.  Mars  1657.  fut  déclaré  executoire  contre  les  Défi- 
fendeurs  en  qualité  d’heritiers  de  leur  pere,  en  confequence  qu’ils  fuffent  con- 
damnés perfonnellement  pour  leur  part,  hipotecairement  pour  le  tout,  à païer 
aux  Demandeurs,  comme  exerçans  les  droits  de  Françoife  Michalon,  la  fomme 
de  2932.I.  J.  fi  2. deniers  reftantede  plus  grande  , à deffaut  dequoi  les  cinq  fi- 
xiémes de  la  maifon  faifie  réellement,  leur  feroient  adjugées  pour  leur  amy  éleu 
ou  à élire,  à la  charge  de  trois  publications. 

Les  Deffendeurs  par  leurs  répliqués  du  26.  Novembre  1703,  ont  foutenu  que 
leur  mere  étoit  leur  debitrice  de  plufieurs  fommesj&d  intelligence  avec  elle, ils  ont 
donné  des  deffenfes  fous  fon  nom  le  22.  Décembre  fuivant  quoiqu’elle  n’ait 
point  été  affignée,  Sc  qu’il  n’y  eût  aucune  inftance  liée  avec  elle}  pat  lefquelles 
elle  s’eft  reconnue  leur  debitrice  de  791.  livres  10.  fols.  Dans  la  fuite  il  y a eu 


differents  états  communiqués  de  part  ,8c  d’autre,  pour  augmenter  ou  diminuer 
les  creances  de  cette  mere.  C’eftïa  liquidation  des  femmes  à elle  deuës , qui  fait 
le  premier  chef  de  difficulté. 

Les  Demandeurs  ayant  été  informés,  que  Françoife  Michalon avoir  misa  cou- 
vert chés  des  voifins  , quelques  meubles  s & entre  autres  un  grand  coffre  de  no- 
yer , remply  de  plufieurs  hardes,  nipes  , linges  , 8c  effets  de  valeur  de  plus  de 
300.  liv.  les  firent  faifir  par  exploit  du  15).  Juillet  1706.  Le  coffre  ayant  été  por= 
té  au  Greffe , on  fit  le  30.  la  defeription  de  ce  qu’il  y avoit  dedans.  On  y trou- 
va outre  plufieurs  effets , un  arrêté  de  compte  du  21. Janvier  165)7.  au  fujet  ^uel- 
que  bled  fourni  par  Françoife  Michalon  , à Claude  Rat  du  Vernay  fon  gendre,  6c 
deux  Obligations  faites  à fon  Profit  par  le  même  Gendre,  les  13.  Avril  165)7. 8c 
28.  Septembre  1698.  montans  à 573. livres  14.  fols  6.  deniers. 

Le  même  jour  30.  Juillet  1706.  Les  Demandeurs  pour  éviter  les  frais  de  la  ven- 
te de  ces  effets,  formèrent  demande  , à ce  qu’ils  leur  füffentajugésà  compte  de  ce 
qui  leur  eft  deu. 

Par  Sentence  du  4.  Aouft  fuivant,  cette  demande  incidente  fut  jointe  au  pro- 
cès principal.  Le  Procureur  des  Deffendeurs  lors  de  cette  Sentence,  foutint  que  fes 
Parties  s’étoient  pouveües  en  révocation  de  cecte  derniere  faille,  & qu’ils  avoient 
un  privilège  fur  les  effets  faifis.  On  ne  trouvera  pourtant  pas  jufques  à prefent, 
que  les  Deffendeurs  ayent  fait  aucune  demande  par  écrit  en  révocation  de  cet- 
te /aifie,  ni  prétendu  aucun  privileg'e  au  préjudice  des  Demandeurs. 

Voila  queleftle  fécond chefde  conteftation.  Il  s’agit  de  favoir,fi  lesDeman- 
deurs  ne  font  pas  bien  fondés  à fe  faire  adjuger  les  effets  faifis  5 fi  les  enfans  de 
Françoife  Michalon  ont  quelque  privilège  qui  puifie  y faire  obftacle  :ou  fi  leur 
mère  en  peut  efpererla  reftitution. 

PREMIERE  DIFFICULTE’. 

Concernant  les  fommes  dettes  à Françoife  ^Michalon. 

i°.  TJ’  Lie  eft  Creanciere  pour  la  Doc  a elle  conftituée  par  fon  Contrat  de  ma* 

JLLriagedu  17-  Mars  1657.de  la  fomme  de  . . 46o.Livres. 

Pour  les  intérêts  depuis  le  17.  Septembre  1693.  que  FUfufruit  à 
elle  légué  a fini,  jufques  au  17.  Septembre.  1707.  . : 3 2 2.1. 

2°.  Pour  les  Robe  , & Cotte  à elle  conftituées.  . 30.I. 

Pour  les  intérêts  depuis  le  17.  Septembre  1693.  jufques  au  17.  Sep- 
tembre Ï7O7.  . . ; . . . 21.1. 

30.  Son  augment  monte  à îjo.livres,  fes  Bagues,  & Joyaux  à 23.  liv. 
les  interets  luien  fontdeus  depuis  le  17. Septembre  i693  jufques  au  17. 

Septembre  1707 . . . .•  . 177.L2.foIs. 

40. Pour  les  arrerages  delà  Penfion  viagère  de  150.  l.à  elle  leguée, 
échus  de  14.  ans  depuis  le  17.  Septembre  1693  jufques  au  17.  Septem- 
bre 1707.  ...  . . noo.L 

50.  Pour  le  Legs  à elle  fait  par  Claude  Piccard  fon  fils , dans  fon 
Teftament  du  2.  Odobre  1694.  . . . jo.l. 

Pour  les  Intérêts  de  ce  Legs , qui  tient  lieu  de  légitimé,  depuis  le 
2.  Odobre  1695.  jufques  au  Odobre  1707.  . . 30.I. 

6°.  Françoife  Michalon  paya  de  fes  deniers  à Claude  Piccard  , par 
Ade  du  25.  Mars  i687.fuivant  le  Teftament  de  Jean  Piccard  pere, 
a fomme  de  300.  liv. laquelle  par  confequen  telle  eft  en  droit  de  re- 
prendre fur  les  biens  de  la  fucceffion.  . . . 300.Î. 

Pour  les  intérêts  de  cette  fomme  , depuis  le  25.  Mars  1687.  juf- 
ques au  25.  Septembre  1707.  .....  307.l10.fi 

TOTAL.  . „ . 3757*I*1 1 

De  la  quelle  les  Deffendeurs  en  doivent  cinq  fixiémes,montans  à 3 164.1.1 3.  fi  2-d. 


V 

V 


j 


Première  Objection. 

Jean  Piccard  par  fon  Tcftament  ,aïant  chargé  Françoife  Michalon  fa  femme, 
de  païer  3C0.I  à Claude  Piccard , cecte  fomme  neluidoicpas  être  rembourfée  : 
c’effc  la  propre  dette  quelle  a acquittée. 

Keponfe. 

le  défunt  n’a  expreflement  chargé  fa  femme,  que  de  payer  1000  l.aux  Re- 
ligieufes  de  fainte  Marie  ,fes  frais  funéraires  ,6c  de  maladie.  S’il  a voulu  qu’il  fût 
payé  à chacun  de  fesenfans  à leur  majorité,  la  fomme  de  300. 1.  il  a ordonné  que 
ce  fût,  fur  & tant  moins  de  leurs  portions  sa  l'effet  dequoi , & pour  y fubvenir,  il  a per- 
mis à fa  femme  d'emprunter  des  deniers  , ou  d' aliéner  des  immeubles  de  la  fucceffion.  Au 
lieu  de  faire  des  emprunts , ou  des  aliénations,  cette  femme  a payé  defes  deniers 
300.I.  à Claude  Piccard  : C’eft  donc  une  charge  de  l’Heredité  qu’elle  a acquittée; 
6c  par  confequent  elle  eft  en  droit  de  la  reprendre  ,tout  de  même  que  lepour- 
roit  faire  le  créancier  duquel  elle  auroit  emprunté  cette  fomme. 

Seconde  Obyffiion» 

Il  n’eftdû  aucuns  interets  à Françoife  Michalon  des  fommes  dont  elle  eft 
creanciere  , ils  font  compris  dans  le  legs  de  la  penfion  viagère  de  150.1.3  elle  fait 

Keponfe , 

i°.  Les  interets  du  Legs  de  50. 1. fait  par  Claude  Piccard,  6c  de  la  fomme  de 
300.  à lui  payée,  ne  peuvent  être  compris  dans  la  penfion  viagère,  ils  n’y  ont  au- 
cune relation. 

i°*  Tous  les  Legs  portés  par  le  Teftament  de  Jean  Piccard  pere,  ayant  été  faics 
à Françoife  Michalon  fans  diminution  de  fes  droits,  é*  conventions , celui  de  la  pen- 
fion viagère  de  150. 1. ne  fauroit  comprendre  les  intérêts  de  ces  mêmes  droits.  Une 
preuve  de  cette  vérité  , eft  quelle  auroit  pû  fans  contredit,  exiger  des  Défen- 
deurs le  payement  des  capitaux  dés  le  17.  Septembre  1693. tems  au9ucl  fon  Usu- 
fruit eft  fini,  6c  enfuite  fe  faire  payer  annuellement  fa  penfion  viagère.  Ainfi 
on  ne  peut  raifonnablementlui  contefter  les  intérêts  dont  il  s’agit.  Si  elle  avoir 
retiré  fes  capitaux , elle  en  auroit  fait  quelque  emploi  qui  n’auroit  pas  été  infru- 


élueux. 


Troifïème  obfSïion. 


Françoife  Michalon  depuis  fa  joüiflance  finie  le  17.  Septembre  1693.  a con- 
tinué de  recevoir  les  Loyers, 6c  revenus  des  immeubles  de  la  fucceffion  jufques 
au  Mois  de  Septembre  1706.  les  Loyers  delà  Maifon  fcituée  rue  de  la  Tripe- 
rie montent  annuellement  à 125. 1.  fur  le  pied  de  4500. 1.  prix  de  l’acquifition 
qui  en  fut  faite  par  défunt  Jean  Piccard  le  23.  Mars  1674.  Sc  les  loyers,  6c  reve- 
nus de  la  Maifon , & du  Pré  de  la  Guillotiere , à 60.  l.par  an.Cette  joüiflance  dont 
elle  eft  comptable  revient  pour  13.  ans  à . . . 3705.I. 

Jacques  Piccard,  l’un  des  Defendeurs , a payé,  6c  avancé  pour  elle, 
pour  menues  réparations  , 6c  charges  annuelles.  . . 24 *d.  15.fi 

TOTAL.  . . . 3947.I.  15.fi 

Enforte  que  bien  loin  qu’elle  foit  Creanciere , elle  eft  au  contraire  leur  De- 
bitrice. 


T Uct 


Tieces  produites  par  les  Défendeurs  , pour  prouver  que  Vrançoife  Michalon  a 
continué  de  recevoir  les  Loyers  , & Revenus  des  Immeubles , depuis  le  17. 
Septembre  1693.  %ue  fm  Llfiufruit  efl  fini  , jujques  au  Mois  de  Septem- 
bre ijo6. 

i°.  T^Reize  Quittances.  La  première  du  28,  May  1694.  par  elle  palTée  de  50.I. 

X au  profic  de  Jacques  Reydelet,pour  fix  mois  échus  à Noël  îô^-du  loua- 
ge de  deux  Bas  qu’il  occupoit  dans  la  maifon  de  rue  Triperie.  . jo.liv. 

Les  2.8c  3. des  5.  Aouft  1697.8c  22.  Février  1698-  au  profic  d’Antoi- 
ne Chady, Locataire  delà  même  Maifon.  L’une  de  30- 1. pour  les  ter- 
mes de  Noël  16576.  8c  de  la  faint  Jean  Baptifte  16577.8c  l’autre  de  15.I. 
pour  le  terme  de  Noël  *697.  . ...  45.I. 

Les  4. 8cy. des  i6.Janvier  16579.  8c  8.  Février  1700. au  profit  d’Antoi- 
ne Zacarie.  L’une  de  25.I.  pour  le  terme  de  Noël  1698.  8c  l’autre  de 
18. 1.  pour  le  terme  de  Noël  1699.  . . . 43.I. 

Les  <>.  y.  8.  57.  8cio.des  13.  Juillet  1699.8.  Février,  8c  21.  Juillet  1700. 

23.  Janvier  , 8c  5.  Septembre  1701.  au  profit  de  defFunc  Jean  Piccard  fon 
fils.  Les  trois  premières  chacune  de  10.  1.  io.f.  pour  trois  termes  échûs 
à la  Fête  faint  Jean  Baptifte  1700.  du  loüage  de  deuxEcuiries  , 8c  une 
Feniere  , qu’il  tenoit  dans  la  Maifon  de  la  Triperie.  Et  les  deux  autres 
de  28.I.  lof.  chacune,  pour  les  deux  termes  de  Noël  1700.  8c  de  la 
faint  Jean  Baptifte.  1701.  .....  88.1.  lo.f 

La  11.  du  2.  N0vembre1703.au  profit  de  Iean-Baptifte  Dorier , de 
T5 .1.  pour  le  terme  de  Noël  fuivant.  . . . . 15.I. 

Les  12.  8c  13.  des  2c.  Aouft  1702.  8c  7-Mayi704.  au  profit  d’Alexan- 
dre Polet  Iardinier,  chacune  de  40.  1.  pour  le  loüage  de  deux  ans  échus 
à la  Fête  faint  Iean-Baptifte  1703.  des  Maifon,  Iardin  ,8c  pré  fcitués  au 
! Faux-Bourg  de  la  Guillotiere.  ....  80.I. 

TOTAL.  . . . 321.1. 10X 

far  cette  fomme  de  321. 1. 10.  Ç.deduifant  celle  de  50. 1.  énoncée  dans  la 
première  Quittance  5 attendu  que  l'Ffu fruit  légué  a Françoife  Michalon  a 
duré  pendant  Fannie  1693.  les  autres  fommes  quelle  a rece'ùes  ne  vont  qud 
271.1.10/.  cy  ...  . . .271.I  io.f. 


20.  Deux  louages  par  elle  paffés  les  8.  Janvier  1700.8c  10.  Avril  1701- le  pre- 
mier d’une  Chambre  qu’elle  occupoit  au  premier  étage  fur  le  derrière  de 
la  Maifon  de  rue  Triperie,  au  profit  de  Vital  Lituaire  , à 36.  î-  par  an.  Le  fécond 
d’une  Chambre,  étant  au  premier  étage  fur  le  devant , au  profit  d’André  Chady, 
à raifon  de  42. 1.  par  année* 

30.  Jofeph  Blanc,  8c  Gabrielîe  Michalon  fa  femme , créanciers  de  Claude  Pic- 
card , l'un  des  coheritiers  de  Jean  Piccard  Pere  , ayans  fait  faifir  tous  les  loyers , 8c 
revenus  des  Immeubles  de  la  fucceffion,  Françoife  Michalon  fe  pourveut  en  révo- 
cation , fur  ce  qu’ils  navoient  pu  faire  faifir,  que  la  fixiéme  apartenant  a Claude 
Piccard  leur  debiteur.  Pour  faire  voir  à combien  revenoit  cette  fixiéme, elle  fit  com- 
muniquer le  27.  Juin  1701.  à Me.  Béraud  leur  procureur,  un  état  des  loyers,  8c 
revenus  , par  lequel  elle  convint  » qu’elle  recevoit  annuellement  236. 1.  fans 
y comprendre  la  chambre  dont  lajoüiflance  lui  avoit  été  leguée.  Dans  la  fuite 
voulant  pour  fe  difpenfer  de  leur  rendre  compte  de  la  fixieme  de  Claude  Pic- 
card , changer  de  langage,  elle  foutint  par  une  déclaration  du  12.  avril  1705.* 
qu’aprés  les  charges  , 8c  les  réparations  prélevées  5 ou  à caufe  des  appartemens 
non  occupés  , il  ne  reftoit  pas  dequoy  luy  payer  la  moitié  defapenfion.  Que  lors 
de  la  faifie  réelle  interpofée  par  les  demandeurs , il  n’y  avoit  que  deux  locataires 
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dont  fim  fortlt  aux  Fêtes  de  Noël  1703.  fans  rien  payer,  & l’autre  qui  s’appelle 
Fleury  Dunant  , ne  payoic  que  21.I.  de  Louage  , le  furplus  étant  vuide:  mais 
que  les  mariés  Blanc  ayant  foutenu  le  contraire  par  leurs  Ecritures  du  29.  A ou  fl: 
1705.  il  intervint  Sentence  le  15.Avrii1706.au  raport  de  Monfieur  le  Confcill.er 
Sabot,  par  laquelle  elle  fut  condamnée  à leur  rendre  compte  delà  fixiéme  portion 
des  loyers  afferante  à Claude  Piccard,  à la  deduétion  de  150. 1.  par  an  pour  fa 
penfion  Viagère,  à compter  depuis  1693.  tems  auquel  fonüfufruit  a fini  5 àdeffauc 
dequôy  condamnée  à leur  payer  la  Somme  de  120.  1.  interets,  8c  dépens,  en  fe 
retenant  50,  1.  8c  les  intérêt!  pour  loyer  à elle  dû.  par  defFunç  Jaques  Rey- 
delet , premier  mary  deGabrielle  Michalon. 

Les  Deffendeurs  ont  produit  le  prétendu  état  du  27.  Juin  1701.  la  copie  des 
Ecritures  des  Mariés  Blanc  du  29.  A ou  fl:  1705.6c  la  copie  de  la  Sentence  |du 
15.  Avril  1706.au  moyen  de  quoy  ils  prétendent  prouver  inconteftabîement  la 
joüiffance  de  leur  mere. 

40.  Ils  ont  raporté  une  affignation  donnée  fous  le  nom  de  leur  mere,  à Fleury 
Dunant  Locataire,  le  23.  Juin  1706.  aux  fins  de  fe  voir  condamner  à luy  payer  33. 
1.  pour  les  loyers  d’une  cliambre  par  luy  occupée  , échus  aux  Fêtes  de  Noël 
1705.  6c  à la  Fête  faint  Jean  Baptifte  1706  Comme  auffî  une  copie  des  Ecritures 
données  par  ce  locataire  , les  23.  6c  25.  T'oin  fuivans,  par  lefquelles , après  avoir 
offert  de  payera  leur  mere  29. 1.  en  jufiifiant  par  elle  du  droit  qu’elle  avoit  de 
joüir  de  la  maifon  en  queftion , 6c  en  raportant  main  levée  de  la  faifie  entre  mains, 
faite  à la  Requête  du  Commiffaire  generàl  aux  fai  fies  réelles,  il  configna  cette 
Somme  au  Greffe  5 laquelle  fut  à l'inftanc  faifie  judiciellementà  la  Requête  des 
Demandeurs.  I 

50. Les  Deffendeurs  offrent  de  prouver  par  temoins,que  depuis  la  mort  de  leur  pe- 
re  ] ufques  à prefent  leur  mere  a joui  des  loyers  , 6c  revenus  de  tous  les  Immeubles. 

Contredits. 

contre  les  13.  quit-  Le  feul  avantage  que  les  Deffendeurs  peuvent  tirer  des  13.  quittances  , efi: 

queFrançoife  Michalon  ayant  receu  parles  mains  des  Locataires  271.!.  10. 
fi  il  faut  lui  en  faire  tenir  compte  fur  les  arrerages  de  fa  penfion  Viagère  : en 
forte  que  deduifant  226.  h 5.  f.  pour  les  cinq  fixiémes  de  cette  Somme  , fur  celle  de 
3164.I.  13.fi  2.d.  dont  elle  efl  creanciere  , les  deffendeurs  ne  relient  debiteurs 
que  de  2938. 1.  8.  fi  2.  d. 

L’induétion  des  quittances  doit  être  bornée  a la  preuve  qui  en  refulte.Françoife 
Michalon  avoit  une  qualité  pour  recevoir , elle  écoic  creanciere  pour  fia  penfion 
Viagère,  fes  enfansonc  confenti  qu’elle  receûtde  quelques  locataires  : mais  il  eft 
abfurde  de  prétendre,  que  par  ce  qu’elle  a paffé  des  quittances , qui  ne  montent 
qu’à  271-  1. 10.  fi  on  la  doive  charger  indéfiniment  de  tous  les  loyers  , 6c  revenus 
des  Immeubles,  qu’on  fait  monter  pour  treize  ans  à 3705-  1. 

L’ufufruit  à elle  légué  , étoic  fini  dés  l’année  1693.  ^ n’eft  Pas  permis  de  prefu- 
mer  , qu’elle  ait  continué  fans  droit,  une  joüiffance  qui  appartenait  à fes  enfans.* 
ces  fortes  de  prefomptions  ne  font  jamais  admifes,  il  faut  une  preuve  certaine. 

Il  ne  paroît  pas  que  depuis  1693.  jufques  en  1697-  les  Locataires  de  la  maifon 
de  la  ville  lui  ayentpayé  aucune  chofe.i:  lie  n’a  rien  receu  jufques  en  170 2. des  loyers 
6c  revenus  de  la  maifon  du  Fauxbourg  de  la  Gùiîlotiere  , eft-il  jufte  de  conclure, 
que  par  ce  que  depuis  on  lui  a fait  quelques  modiques  payemens 5 donc  il  y en  a 
même  un  du  28.  May  1704.  de  40. 1.  poflerieur  à l introduélion  de  l’inftance,  elle 
a perceu  tous  les  loyers  precedens?Si  elle  avoit  eu  une  enciere  joüiffance,  les 
Deffendeurs  n’auroient  pas  manqué  de  raporter  toutes  fes  quittances:ou  du  moins 
les  loüages  par  elle  paffés. 

Centre  les  levées.  ils  n’ont  produit  que  deux  loüages  des  années  1700.8c  170t. dont  il  y en  a même 
onde  ia  chambre,  dont  l’habitation  lui  a été  leguée  : en  forte  que  pour  toute 
preuve  , les  Deffendeurs  juftifienn  , qu’elle  a loüé  une  autre  chambre  au  premier 
étage.  Cette  preuve  eft- elle  affés  complété  pour  la  rendre  comptable  des  loyers,  8c 
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revenus  de  tous  les  immeubles  pendant  treize  ans,  dans  une  rencontre  ou  Ion 
voit , que  fes  enfans  pour  s’acquitter  de  partie  des  arrerages  de  fa  penfion  Via- 
gère, ont  pu  lui  permettre  depaffer  quelques  baux , fie  de  recevoir  de  quelques 
locataires. 

Tout  les  avûs  , 6c  Déclarations  qu’elle  a fait  , tant  dans  cette  Inftance,  que  contre  les"  avm  & 
dans  celle  qu’elle  a eu  contre  les  Mariés  Blanc,  6c  Fleury  Dunant,  ne  font 
aucunement  confiderables.  C’eft  l’ouvrage  de  la  collufion  , 6c  de  l’intelligence,' 
qu’il  y a entre  elle  , 6c  les  Deffendeurs.  il  ne  faut  pas  fe  faire  violence  , pour 
comprendre  qu’une  mere , 6 C des  enfans  s’entendent , pour  frauder  des  créanciers, 

6c  s’enrichir  de  leurs  depoüilles  5 ces  fortes  d’exemples  font  familiers. 

Les  {neuves  de  cette  intelligence  frauduleufe  , ne  refukent  pas  feulement  de 
la  proximité  des  parties  averfes:  mais  encore  des  pièces  que  les  Deffendeurs  ont 
eux  memes  produites. 

Dans  les  Inftances  contre  les  Mariés  Blanc,  6c  contre  Dunant,  Mc.  Jeury  leur 
procureur , a été  auffi  celuy  de  leur  mere.  S’il  ne  l’eft  pas  dans  celle  cy  3 c’eft  que 
la  collufion  auroit  été  trop  évidente  , ils  font  occuper  pour  elle  Me_.Farges:  mais 
les  chofes  ont  été  fi groffierement  concertées,  que  la  Requête, 5c  les  Ecritures  com- 
muniquées aux  demandeurs  fous  le  nom  de  la  mere  , les  24.  Décembre  1706.6c 
11.  Janvier  1707  font  écrites  de  la  main  du  Clerc  de  Me.  jeury  5 tant  il  eft  vray 
quelle  ne  fait , 6c  ne  dit  rien  , que  par  leur  organe. 

At’on  jamais  veu  une  plus plaifante  formalité,  que  celle  qu’ils  ont  faite,  pour 
luy  faire  avouer  qu’elle  a continué  la  joüiffance  depuis  165)3- Ils  fe  font  fait  com- 
muniquer fous  fon  nom  le  2 2. Décembre  ryo^.desDeffenfes  , quoy  qu’ils  n’euffentr 
point  formé  contre  elle  de  demande  en  Juftice  , 6c  qu’elle  n’eût  pas  été  affignée3 
par  lesquelles  elle  s’eft  reconnue  leur  debitrice  de  75)1. 1.  10.  f.  Il  faudroic  être  bien 
dupe  , pour  donner  dans  de  femblables  panneaux. 

Le  prétendu  état  communiqué  le  27.  luin  1701  par  lequel  on  fupofe,  que  la  contre  u prétendu 
mere  a fait  monter  les  loyers , 6c  revenus  à 236. 1.  par  an  , eft  une  piece  fauffe- etat  dtt  t,T-ltuUAi°u 
ment  fabriquée  après  coup,  ladatre  n’en  eft  certifiée  , que  par  l'hahui  copiam 
mis  au  bas  par  un  (impie  Clerc  , auquel  on  a fait  faire  ce  qu’on  a voulu. 

Les  Demandeurs  ont  même  articulé  dans  leurs  Ecritures  du  5.  Novembre  17c 6. 
que  la  mere  avoit  donné  un  A été  de  defavû  de  cet  état  3 ce  qui  eft  tellement 
vray,  que  par  fes  Ecritures  du  12. avril  1705.  elle  a foutenu  pofterieurement , 
que  les  revenus  ne  fuffifoient  pas , après  les  charges , 6c  réparations  déduites  , 
pour  payer  la  moitié  de  fa  penfion  Viagère» 

La  fauffecé  de  cet  état  paroît  encore  en  ce  que.  i°.  On  y fixe  le  louage  du  grenier 
de  la  maifon  de  la  ville  , à 36.I.  par  anjeependant  la  quittance  du  16.  Janvier  165)5». 
juftifie,que  le  prix  n’étoit  que  de  24. 1. 1°.  on  porte  dans  cet  état  , le  louage  des 
deux  basa  5 2.1.  les  quittances  des  13.  Juillet  1695).  8.  Février  , 6c  21.  Juillet  1700. 
prouvent  que  Jean  Piccard  fils,  n’en  donnoit  annuellement  que  21  1.  3°.on  fuppofe. 
que  la  maifon  de  là  Guillotiere  rendoit.  36. 1/ 6c  le  pré  40.  1.  neanmoins  les  quit- 
tances des  20.  Aouft  1702. 6c  7.  May  1704  font  voir  que  la  Maifon  , le  Jardin  6c  le 
Pré  , n’avoientété  loués  enfemble  à Alexandre-  Polet  Jardinier , que  40. 1.  par  an. 

Ainfi  quand  le  defavû  fait  par  Françoife  Michalon,  nedetruiroit  pas  l’état  produit 
parles  deffendeurs,  il  s’aneantiroit  deluy-même  par  le  peu  de  conformité  qu’il 
a avec  les  quitances  paffées  aux  locataires,  qui  juftifient  quel  écoic  le  prix  de 
leurs  baux. 

La  Sentence  du  15.  Avril  1706.  eft  une  piece  hors  d’œuvre,  elle  n’a  point  été  cmtreia  sentence  du 
rendue  avec  les  demandeurs,  elle  ne  peut  leur  être  oppofée.  Elle  n’a  même  Avril'  ll06° 

point  décidé  la  difficulté  dont  il  s’agit  , qui  eft  de  favoir  (1  Françoife  Michalon 
a perceu  tous  les  loyers,  6c  revenus  des  biens  depuis  165)3.  Cette  mere  ayant 
affeété  de  demeurer  d’accord  par  fes  Ecritures  du  12.  Avril  170  j.  d’une  joüif- 
fance  qu’elle  n’a  point  eu,  6c  s’étant  retranchée  à dire,  qu’aprés  les  charges,  ÔC 
les  réparations  prélevées , il  ne  reftoit  pas  dequoy  lui  payer  la  moitié  de  fa  penfion 
Viagère  , on  n’a  pas  voulu  l’en  croire , on  l’a  condamnée  enfuite  de  fon  avû, 
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Centre  les  Pièces  ah 
Procéj  de  Dunant. 


Contre  la  preuve  par 
Témoins. 


i rendre  compte  de  la  fixiéme  portion  des  loyers  afferante  a Claude  Piccard, 
pour  reconnoître  la  valeur  des  revenus , 6c  le  nombre  des  charges  : mais  la  quef- 
tion  de  la  joüifFanee  n’a  point  été  décidée,  ni  même  agitée  ; il  refte  toujours  à 
examiner , fi  dans  la  vérité  elle  a joüy  , ou  non  5 fi  l’avû  qu’elle  a fait  eft  fincere? 
on  ne  fauroit  douter  de  fon  impoflure , fi  l’on  réfléchit  que  les  Ecritures  du 
1 2.  Avril  1705.  êe  la  lentence  du  15.  Avril  1706.  font  pofterieures  de  plufieurs  an- 
nées à la  faille  Réelle  , 8c  à l’introduélion  de  cette  infiance  5 les  DefFendeurs 
par  les  faufles  Déclarations  qu’ils  lui  ont  fait  faire, ont  crû  pouvoir  fe  préparer  des 
moyens  contre  les  demandeurs. 

Ceft  dans  cette  veüe , qu’ils  ont  voulu  faire  contraindre  fous  fon  nom  , Fleury 
Dunant  au  payement  du  prix  de  fon  louage  : mais  ce  locataire  a foutenu  , qu’elle 
n’avoitni  droit,  ni  qualité  pour  recevoir,  il  a configné  les  1.  qu*il  dévoie  au 
greffe  } Et  fi  les  Demandeurs  ont  fait  faifir  judiciellement  cette  fomme,  c’eft  une 
précaution  prife , tant  contre  eux , que  contre  leur  mere  , dont  on  ne  fauroit  tirer 
aucune  confequence. 

La  preuve  par  témoins  ne  peut  etre  admife  , dans  une  rencontre  ou  il  s’agit 
d’une  joiïiflance  qu’on  fait  aller  à 3705. 1.  L’ordonnance  y refifte  ouvertement.  On 
ne  fauroit  prefumer  , que  les  DefFendeurs  aient  permis  à leur  mere  de  percevoir 
des  revenus  qui  leur  appartenoient , fans  l’engager  par  des  conventions  à leur  en 
rendre  compte,  en  tour  cas  il  n’a  tenu  qu’à  eux  de  le  faire  ; C’eft  leur  faute  de  l’a- 
voir négligé.  La  preuve  teftimoniale  eft:  toujours  rejettée  au  deffus  de  100.  1.  lors 
qu’il  paroit  que  les  parties  ont  eu  une  entière  liberté  de  s’engager  réciproquement 
par  des  A&es,£cdes  Contrats.  Si  Françoife  Michalon  avoir  joüy  , il  feroic  aifé  de 
raporter  les  baux  par  elle  pafles. 

Il  ne  fuffiroit  même  pas  de  prouver  Amplement  cette  joüifiance  , il  faudroit  en- 
core établir , à quelle  fomme  les  loyers  ont  été  portés  annuellement , fans  y com- 
prendre la  Chambre  dont  l’habitation  luy  a été  leguée  j qu’il  n’y  a eu  aucuns  ap - 
partemens  vuidesj&que  tous  les  locataires  ont  payé  exa&ement  ; ce  qui  feroic 
impofîible. 

Il  efl:  abfurde  fauf  refpect , de  vouloir  fixer  les  loyers  par  raport  au  prix  porté 
parle  Contrat  d’acquifitiondu  16.  Mars  1675).  les  maifons  ne  rendent  pas  fur  le 
pied  de  cinq  pour  cent  ; les  loyers  ont  bien  diminué  depuis  trente  ans  j particuliè- 
rement dans  un  quartier  tel  que  celui  de  la  Triperie  , où  la  plufpart  des  Maifons 
font  inhabitées  depuis  plufieurs  années.  Dailleurs  après  la  déclaration  faite  par 
Françoife  Michalon  dans  feseferitures  du  12.  Avril  1705.  que  les  Defltendeurs  ne 
peuvent  divifer  , puis  qu’ils  les  ont  produites  eux  mêmes , que  les  charges,  8c  les 
réparations  déduites , aufli  bien  que  les  Loyers  des  A ppartemens  vuides  , les  reve- 
nus ne  fufïïfoient  pas  pour  acquitter  la  moitié  de  fa  Penfion  viagère, êc  qu’il  n’y 
avoir  que  deux  Locataires  , dont  l’un  fortit  à Noël  1703.  fans  payer,  6c  l’autre  ne 
donnoicque  2i.l.pourroit-on  la  charger  annuellement  de  285. 1.  l’injuftice  feroittrop 
criantejdautant  plus  que  les  Demandeurs  ont  articulé  dans  leurs  Ecritures  du  16.De- 
cembre  tyoy.que  la  Maifon  du  Fauxbourg  delà Guillotiere efl:  refiée  vuide  pendant 
plus  de  fixansj  &que  par  le  prétendu  état  du  17.  Iuin  1701.  dont  la  plufpart  des  ar- 
ticles font  fuppofés , les  revenus  n’ont  été  portés  qu’à  236. 1.  Ainfi  il  faudroit  tou- 
jours, au  cas  que  la  joüifFanee  fût  confiante,  ce  qui  n’eft  pas,  en  revenir  àla  vérité, 
prouver  les  fommesqu’elle.areceües,&  retrancher  du  compte, les  trois  ansefeheus 
depuis  la  Saifie  réelle  5 ce  feroic  la  faute  des  DefFendeurs , d’avoir  laide  jouir  leur 
mere  depuis  ce  temslà  j Ils  n’auroient  pû  le  faire  en  fraude  des  Demandeurs. 

C’eft:  une  faufle  fubtilitè  de  fupofer  ,que  les  Demandeurs  font  demeurés  d’ac- 
cord de  cette  jouyflance  dans  leurs  écritures  du  19.  Novembre  1703.IIS  n’ont  dit  au- 
tre chofe  fi  ce  n’eft  ,que  Françoife  Michalon  aïant  prefque  toûjours  fait  fa  refi- 
dence  dans  la  Maifon  de  la  Villedepuis  la  mort  de  fon  mary, ils  avoient  lieu 
de  croire  qu’elle  lui  appartenoit.  Cette  maniéré  de  parler  ne  renferme  ^ucun  a- 
vû\  elle  a pû  occuper  la  Chambre  dont  l’habitation  lui  avoitété  leguée,  fans  s’im- 
mifeer  au  furplus,dansune  joüiffancequi  ne  lui  appartenoit  plus  dés  l’année  1693- 
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Enfin  il  ne  faut  que  voir  attentivement  les  Quittances  dont  on  parlera  dans 
la  fuite,  pour  comprendre  que  ce  font  les  DefFendeurs  qui  ont  joui , 6c  non  pas 
leur  mere.  Ils  ont  acquitté  depuis  1693. toutes  le^  charges  impofées  furies  Im- 
meubles. Ils  ont  fait  faire  toutes  les  réparations  neceflaires»  ils  en  auroient  laiflele 
foin  à leur  mere,  fi  véritablement  elle  avoit  perceu  les  Loyers  6c  revenus. 

Quittances  produites  par  les  Dejfendeurs>  pour  établir ] que  Jacques  Piccard , a pa- 
yé en  l’acquit  de  fa  mere , des  réparations, çj  charges  annuelles  pour  L4.1.L15.C. 

LE  10.  Mars.  1654.  pour  la  taxe  des  eaux  6c  Fontaines  faite  fur  les  Biens  de 
la  Guillotiere.  . ....  10. 1.  jz.fols. 

Les  îi.  Janvier , 8c  7.  Décembre  1695.  Pour  Taxe  de  F affranchifie- 
ment  des  cens  , 6c  rentes  fuivant  le  rôle  du  15.  Septembre  165)4. 

22.I.12.  f.4*iine  part.  6c  9.1.  10.  fé- d- d’autre.  . . 31.I.  i-fi  6. à. 

Les  4.  Octobre  1693.  6c  12.  Ianvier  1695.  àlean  Grand. 6.  l.pour 
uneConche,6c  19J.  10.  f.  pour  des  Pierres  de  tailles.  » . 25.I.  io.f. 

Le  13.  Février  1694.  à Antoine  Morange , Maître  Maçon  pour 
réparations.  .......  . 40.I. 

Le  16.  Avril,  au  Voyer  de  la  Ville  pour  le  pavé.  • • 3.!.  2.fié.d. 

Le  4 May  pour  la  Taxe  des  Pauvres  faite  aux  DefFendeurs.  4.I.  io.f. 

Le  16 . Décembre  à Claude  Bellon  Serrurier.  . . iz.l. 

le  30.  O&obre  16515  à Charles  Genay  Maître  Maçon  pour  répara- 
tions. . ...  i . ...  25)-,!. 

Le  29,  Novembre  pour  des  tuiîles.  » ...  4.I.  12.fi 

Le  18.  x^.ouft  165)8.  à Michel  Arillat  Maître  Maçon  , pour  avoir 
nettoyé  le  puits  de  la  Maifon  de  la  Guillotiere.  . . . 8d. 

Le  17.  Avril.  1705. a BaltazardNay,6c  Denis  Ariol, Maîtres  Maçons 
pour  la  reconftru&ion  du  fac  des  latrines  de  la  Maifon  de  la  ville.  . 41.I.  5. fi 

Il  faut  retrancher  le  payement  de  5.  I.  du  16.  Novembre  1697- 
pour  le  netoyagedes  lieux  communs}  il  a été  fait  des  deniers  de 
Françoife  Michalon. 

Les  DefFendeurs  font  monter  les  payemensà  242.1. 15.  f.  ils  ne — — 

vont  qu’à  . . ........  210.I.  14.fi  6.d 

Contredits . 

i°.  TL  n’y  a que  les  Quittances  des  18-  Aouft  1698.  6c  2ï.  Avril  1705.  qui  foient 
1 pardevanc  Notaire , les  autres  font  de  main  privée,  elles  ne  peuvent  faire  foy, 
elles  n’ont  pas  été  reconnues,  elles  ont  pu  être  fabriquées  après  coup,  elles  ne 
difent  pas  que  les  payemensont  été  faits  en  l’acquit  de  Françoife  Michalon  , les 
DefFendeurs  n’ont  produit  aucuns  prixfaits  pour  établir  que  les  réparations  y 
énoncées  ont  été  faites.  La  quittance  du  25.  Avril  1705.  eft  même  pofterieure 
à l’introdo&ion  de  l’infiance. 

i°.  Les  Taxes, pour  les  eaux,  8c  fontaines, afFranchiflement  de  cens,  6c  les  répa- 
rations mentionnées  dans  la  plupart  des  Quittances,  doivent  être  fupportées  parles 
proprietaires, 6c  non  par  l’Ufufruitier. 

30.  Tous  les  payemens  ont  des  caufes  furvenuës  depuis  1693.  que  TUfiifruic 
légué  à la  mere,  a été  fini  : on  ne  comprend  donc  pas  par  quel  motif  les  Def- 
fendeurs  veulent  les  repeter  contre  leur  mere.  Elle  n’avoit  aucun  droit  dans  la 
la  propriété,  ni  dans  les  fruits}  les  Taxes  faites  fur  les  Immeubles , 6c  les  répa- 
rations neceflaires , nefauroient  être  à fa  charge } fi  elle  les  avoir  payé  , elle  feroit 
en  droit  d’en  demander  lareftitution,rinjuftice  des  DefFendeurs  eft  d’autant  plus 
grande  , qu’ils  veulent  la  rendre  comptable  de  tous  les  revenus,  6c  en  outre  des 
taxes  6C  des  réparations, ce  qui  eft  abfolument  infoutenablefil  faudroit  tout  au  moins 
les  déduire  fur  la  joüiftance,  prefuppofé  que  le  fait  en  fût  clairement  établi, 
ce  qui  n’eft  pas. 
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SECONDE  DIFFICULTE’. 


Tit.  ; 3.  Art..  14. 


Si  les  'D  einnnàeurs  ne  font  pas  bien  fondes , à demander  /’  adjudication  des 
effets  faifis  par  exploit  du  iy.  Juillet  1706. 


’Rançoife  Michalon  foutient  que  Tes  effets  lui  doivent  être  reflitués , en  fnp- 
pofant  qu’ils  ne  confident  qu’en  quelques  linges,  de  hardes  propres  à (on  u fi- 
ge , & que  dans  un  lit  qui  n’a  pu  être  fai  fi. 

L’Ordonnance  exige  feulement , qu’on  laifle  aux  parties  faifies  un  lit,  6 i les 
habits  dont  elles  font  vêtues , 6c  couvertes,  on  y a fatisfaic.il  eft  établi  parle  pre- 
mierexploit  de  faifie  du  Novembre  170$.  qu’on  lui  laifla  le  Lit  où  elle  couchoit, 
qui  n’eft  point  le  même  que  celui  quifutfaifi  par  le  fécond  exploit  du  19- Juil- 
let 1706.  Car  les  vorfinschés  lefquels  la  derniere  faifie  fut  faite,  déclarèrent 
qu’il  y avoit  plufieurs  mois  qu’elle  l’avoit  depofé  chez  eux. 

On  luy  a laifle  l’habit  qu’elle  avoit  fur  elle, on  a pu  valablement  faifirfes  autres 
nippes,  de  hardes.  On  voit  même  par  la  defeription  du  30.  Juillet  1706-  que  parmi 
les  éffecs  faifis,ilya  plufieurs  Draps,  des  Napes,des Servietes,  deuxTapis  > une 
piece  de  Tapifferie  à point  d’Hongrie , trois  aunes  de  demi  de  Serge  noire  , de  la 
Laine  blanche, de  la  Soye  noire, blanche  de  cramoifi,une  piece  de  Toile  de  ménagé» 
&un  grand  Coffre  Noyer.Toutes  ceschofes  ne  font-elles  pas  du  nombre  de  celles 
qui  peuvent  être  faifies  de  vendues  à la  requête  d’un  Créancier,  il  n’eft  pas  permis 
d’en  douter? 

Les  Deffendeurs  n’ont  formé  par  écrit  aucune  demande  en  preference  3 ils  ne 
font  même  pas  Créanciers  de  leur  mere  ; bien  loin  de  là  , on  vient  de  prouver 
qu’ils  lui  doivent  inconteftablement  15)38. 1.  8.  f.  i.d. 

Il  n’y  a donc  pas  la  moindre  difficulté  à les  condamner  au  payement  de  cette 
Somme.  On  doit  auffi  adjuger  aux  Demandeurs  les  effets  faifis  acompte  de  ce 
qui  leur  eft  dû. 


Monfteur  D E R V I E V Echevin  Raporteur. 


G ER  SON. 
J EV  RT. 

F sA  R G E S. 


